
 

 

 

VOLET SALARIAL DU SEGUR 
PAS DE QUOI PAVOISER 
La lutte doit se poursuivre 

 
 

 

Ne nous laissons pas berner et bercer par de faux beaux discours. 
 
 

 
 
 
 
 

 

Avec ces mesures le gouvernement tente de nous faire avaler des couleuvres. Cela ne 
résoudra pas les difficultés auxquelles sont confrontés quotidiennement les salarié-es 
travaillant dans le secteur de la santé depuis des années.  
 

⚠ Rien sur les fermetures de lits 
⚠ 7500 postes créés et 7500 postes vacants qui seront 
pourvus (combien y en a-t-il d’autres ?) quand il en 
manque 100 000 dans les hôpitaux et 200 000 dans les 
EHPAD 
⚠ Rien qui réponde aux dysfonctionnements profonds du 
système de santé 
⚠ Rien qui réponde à l'attractivité des métiers de l'Hôpital 
⚠ Le protocole Ségur fait le vœu que les salaires du 
secteur privé soient augmentés de façon équivalente sans 
mesure contraignant les employeurs du secteur lucratif à 
puiser dans leurs dividendes 
⚠Rien pour le secteur du handicap ni pour celui de la 
protection de l’enfance 
 

 
 

 

POUR LA DEFENSE ET LE DEVELOPPEMENT 
D’UN GRAND SERVICE PUBLIC DE SANTE ET D’ACTION SOCIALE 

POUR L’AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL  
ET DE PRISE EN CHARGE 

 

LA LUTTE CONTINUE 
LE 17 SEPTEMBRE 
LE 15 OCTOBRE 

ET TOUS LES JOURS DANS NOS ETABLISSEMENTS 
 
 

Union Syndicale Départementale SANTE et ACTION SOCIALE CGT 06 
34 Bd Jean Jaurès 06300 NICE - 04 93 92 37 86 – cgtsantesocial06@gmail.com 

90 euros à compter du mois de septembre, qui 
devaient initialement être payé à compter du 1er 
janvier 2021 avec effet rétroactif, paiement 
finalement avancé au mois d’octobre au plus tard 
+ 93 euros à compter du mois de mars 2021 

👉 c'est près de moitié moins que ce 
que revendiquent les personnels ‼ 
 
👉 c'est l'arbre qui cache la forêt : de 
nombreuses autres mesures moins 
réjouissantes figurent dans cet accord 
et à l'avantage des employeurs : 
augmentation du temps de travail, 
flexibilité du temps de travail, 
diminution des temps de repos, 
« simplification » des critères de 
distribution de la prime de « fin 
d’année » rallongement des carrières 
IDE et AS, etc… 
 

183 euros net pour tenter de calmer le 
mécontentement qui se développe dans 
les établissements sanitaires et dans les 
EHPAD c’est largement insuffisant. 


